
VISITE MEDICALE
Visite périodique, surveillance médicale renforcée, visite de reprise, visite à la 

demande/pré-reprise

AVIS MÉDICAUX COMPLEMENTAIRES
appui au diagnostic (Cap Emploi, Prestations d’Appuis Spécifiques...)

AVIS CONSEIL MÉDICAL
formation restreinte/Formation plenière

PROCÉDURE DE MAINTIEN EN EMPLOI DES FONCTIONNAIRES HORS AT/MP1

Cette procédure « type » est un document de travail pour faciliter l’accompagnement les fonctionnaires. Chaque employeur peut avoir déterminé des processus spécifiques au regard des outils et moyens mis à disposition.

RESTRICTIONS/AMÉNAGEMENTS

Échange équipe maintien

AMÉNAGEMENTS 
POSSIBLES 

Aménagements matériels, 
allègement en taux 

horaire, auxiliaire de vie 
professionnelle

PAS DE SOLUTION

Information et
accompagnement de 

l’agent

Validation et 
PRÉCONISATIONS 

du Médecin du travail/
prévention

 des aménagements

RETOUR EN POSTE
poste aménagé

Saisine Conseil médical 
en formation restreinte, 

Congés Maladies (CMO, 
CLM, CLD...) car pas de 

possibilité de réintégration

Information et
accompagnement de l’agent

Information et 
accompagnement de 

l’agent

AVIS MÉDICAUX 
COMPLEMENTAIRES

expertise, étude de poste, 
recherche des solutions...

SAISIE CONSEIL 
MÉDICAL réintégration 
après congés maladies 
qui acte l’impossibilité 

d’aménagements 

1 Dans la fonction publique, les rôles respectifs du médecin de prévention/du travail et de la médecine statuaire (médecin agréé, conseil médical) sont complémentaires. Ainsi, les règles traitant de la médecine du travail et des notions d’aptitude et d’inaptitude, définies 
par le code du travail ne s’appliquent pas aux collectivités et établissements publics. Elles sont du ressort de la médecine statutaire (médecine agréé, conseil médical). Dans les 3 versants de la fonction publique, c’est la médecine statutaire qui est la seule à pouvoir 
statuter sur l’inaptitude aux fonctions exercées par les fonctionnaires titulaires. Pour les titulaires affiliés au régime régénal (de moins de 28h), le médecin conseil de la sécurité sociale intervient sur la prolongation des versements des indemnités journalières (IJ). En 
cas d’avis divergeant entre la conseil médical et la Caisse Primaire d’Assurance Maladie, une position commune doit être recherchée. En l’absence d’accord, dans l’intérêt de l’agent, l’administration doit s’efforcer de dégager une solution de compromis (circulaire NOR/
MCT/B/06/00027/C n° 012808 du 13 mars 2006).

SAISIE CONSEIL
Saisie prolongation des 

congés maladie CLM,CLD 
et pour statuer pour statuer 
sur l’inaptude définitive et 
totale à toutes fonctions 

de son grade/corps et cadre 
d’emplois 

CHANGEMENT
D’AFFECTATION 

POSSIBLE2

CHANGEMENT 
D’AFFECTATION 

pour raison de santé

INAPTE À SES FONCTIONS
(inapte à son poste)

VALIDATION auprès du 
MÉDECIN du Travail/

Prévention 
Validation de la compatibilité 
à la nouvelle affectation et 
préconisations éventuels

PAS DE SOLUTION

Échange équipe maintien

Informations et
accompagnement de l’agent

APPUIS 
COMPLEMENTAIRES
appui à l’identification 

d’un nouveau projet, bilan 
compétences, INCLU’PRO..

Information et 
accompagnement de l’agent

VALIDATION CONSEIL 
MÉDICAL

Pour avis réintégration sur 
un nouveau poste 

2 Avis préalable de la commission administrative paritaire le cas échéant.

INAPTE AUX FONCTIONS  
DE SON CORPS OU CADRE D’EMPLOI 

OBLIGATION DE RECLASSEMENT (dit statutaire)

Déroulement de la PPR, immersion, bilans, for-
mations, accompagnement personalisé...

RECLASSEMENT 
POSSIBLE3

Propositions de poste et accord de l’agent3

PAS DE 
POSTE

VALIDATION en CAP et en CONSEIL MÉDICAL

MAINTIEN DANS 
l’EMPLOI

reclassement  
statutaire

Proposition de l’employeur d’un 
projet  (FPT-FPH) ou d’une 

convention(FPE) de PPR (Dans 
un délai de 2 mois maximum 

après le début de celle-ci)

Période de Préparation au 
Reclassement(PPR)

Début de la PPR 
•	 à la date de réception de l’avis 

si en activité 
•	 à la fin du congés maladie si en 

arrêt,
•	 à la demande de l’agent à la 

date ou le conseil médical a été 
sollicité.

APPUIS COMPLÉMENTAIRES
expertises, bilans professionnels, 
INCLU’PRO avis du médecin de 

prévention/travail...

REFUS

Échange équipe maintien

Information et accompagnement 
de l’agent Statut de l’agent : 

activité (poste adapté, espace de 
transition professionnelle...) 

congé maladie ou disponibilité 
d’office

DÉCISION DE L’AGENT (délai de 15 jours après
notification de la proposition de l’employeur)

ACCORD

ACCORD

Demande de reclassement écrite de l’agent, en 
début ou avant la fin de la PPR (12 mois) 

Prolongation 3 mois 
de la PPR pour identi-

fication de poste 

Va au terme de son 
arrêt maladie, 

sans possibilité de 
reclassement 

REFUS DE 
TOUTES LES  

PROPOSITIONS

3 Dans la fonction publique d’État, l’employeur dispose d’un délai de 3 mois pour faire des propositions à l’agent (cf. décret n°84-1051 du 30 novembre 1984).

SORTIE DES CADRES3

retraite pour invalidité  
ou licenciement  
pour inaptitude

INAPTE À TOUTES 
FONCTIONS

Informations et
accompagnement de l’agent

CONCERTATION EN CAP

Réponse écrite
négative de l’agent


